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André-Paul Bahuon,
Président de la CCEF

Pascal Eydoux,
Président du Conseil national des barreaux

Ouverture

André-Paul Bahuon : Mesdames et Messieurs, je 
vous propose que nous débutions notre convention 
nationale de la CCEF. Je sais que notre hôte, Maître 
Pascal Eydoux, Président du Conseil National des 
Barreaux va nous rejoindre dans quelques instants. 
Je vous propose donc peut-être d’évoquer quelques 
éléments d’intendance avant de commencer nos 
travaux. D’abord, vous savez que la Compagnie 
des Conseils et Experts Financiers se veut la plus 
sérieuse possible. Ceux qui en entrant dans la salle 
n’auraient pas émargé la feuille de présence, je les 
remercie de bien vouloir le faire tout à l’heure pour 
un suivi administratif plus simple. Deuxième élément, 
je voudrais vous signaler que nous avons, de notre 
partenaire Sage, une clé USB à l’intérieur de nos 
dossiers. Faites attention il ne s’agit pas simplement 
d’un gadget pour pouvoir sauvegarder quelques 
documents, mais cette clé comporte un travail 
essentiel de la CCEF c’est-à-dire des notes techniques 
sur l’évaluation qui vous serviront, en tout cas leurs 
auteurs ont fondé tous leurs espoirs en la matière, de 
façon à ce qu’ils vous soient utiles dans votre exercice 
de tous les jours. Ne la jetez pas demain matin, elle 
vous sera utile en terme de travail !

Nous accueillons le Président Eydoux sous vos 
applaudissements. Président, je disais tout le bonheur 
que nous avions à être au sein de cet hémicycle, grâce 
à vous, et en vous remerciant de votre réception, de la 
qualité de l’accueil qui a été réservé par l’ensemble 
de vos équipes à la CCEF et puis évidemment par 
vous-même, et là, j’y mets une touche personnelle 
de sympathie et de reconnaissance. Je vous laisse la 
parole, vous êtes le maître de ces lieux.

Pascal Eydoux : Merci, Monsieur le Président. 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs je 
suis très honoré et très fier de vous accueillir dans 
cette maison que l’on appelle la maison des avocats 
de France. C’est le siège national du Conseil des 
Barreaux dont vous savez qu’il fédère l’ensemble 
des 67 000 avocats français, indépendamment des 
structures que sont les barreaux qui maillent le 
territoire. J’ai d’autant plus plaisir à vous accueillir 
ici que nous allons quitter ces lieux très bientôt 
puisque le 31 décembre, le siège du Conseil National 
des Barreaux sera 180, boulevard Haussmann, ces 
lieux étant devenus trop exigus pour nous. Mais soyez 
rassurés Mesdames et Messieurs ce sont les Experts-
Comptables qui vont venir s’installer dans cette 
maison, par conséquent, lorsque vous y reviendrez, 
vous n’y serez pas en pays étranger.

Monsieur le Président, j’ai vu que votre convention 
avait pour sujet les incidences prévisibles sur la 
place financière et l’économie française en raison du 
BREXIT. Nous sommes tous préoccupés par le BREXIT 
même, si depuis quelques jours nous avons quelques 
satisfactions en France à imaginer que le BREXIT 
puisse profiter à notre République et à un certain 
nombre de nos institutions et de nos instances. Je ne 
vais pas vous tenir longtemps, mais je vais vous faire 
une petite observation : depuis que le BREXIT a été 
voté en Grande-Bretagne, nous assistons au Conseil 
National des Barreaux à de plus en plus de demandes 
d’avocats anglais pour devenir avocat en France. Nous 
pouvons par conséquent imaginer qu’ils sentent là-
bas aussi un frémissement qui pourrait les conduire 
vers la République française et vers le droit français, 
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après tout on peut rêver. Il y a quand même des 
avocats français qui ne sont pas avocats en France, 
mais qui sont avocats en Angleterre, qui demandent à 
être inscrits désormais dans les barreaux qui auraient 
dû être les leurs, les barreaux français, de façon 
peut-être à sauver leurs activités. Dans ce cadre-là, 
la délégation des Barreaux de France qui est notre 
instrument de lobbying à Bruxelles vient d’éditer 
une revue, intitulée l’Observateur de Bruxelles, et 
son numéro « sortie du Royaume-Uni de l’Union 
européenne gare aux conséquences juridiques ». 
Deux de mes confrères inscrits au barreau de Paris 
et au barreau de Bruxelles concluent un article qui 
peut probablement se rapprocher de ce que vous 
allez dire cet après-midi : « l’Union européenne 
facilite les échanges et abaisse les barrières tout 
particulièrement complexes propres aux services 
entre les membres à un niveau international. 60 ans 
de traité de Rome ont fait perdre de vue à tant de 
citoyens et de politiques la force et l’utilité des libertés 
fondamentales qu’il garantit. Parmi ces libertés, la 
libre prestation de services est une perle fine et rare. 
Sans doute la moins visible, pas de citoyens coincés de 
part et d’autre, pas de produits marqués d’un drapeau, 
sans doute aussi la plus précieuse économiquement 
à l’époque de l’Internet, de la société de l’information 
et du poids croissant des services dans l’économie a 
fortiori pour celle du Royaume-Uni. Or c’est aussi la 
perle la plus difficile à remplacer en tout cas celle 
pour laquelle aucune solution équivalente ni même 
édulcorée n’existe ou n’a été expérimentée. Post 
BREXIT, les services encore plus que les biens ou les 
citoyens de Sa Majesté auront tous un accès moins 
privilégié au marché unique. 

Dans ce contexte, l’attention portée jusqu’à présent 
aux aspects douaniers peut paraître disproportionnée. 
Elle s’explique en partie par le fait que les services 
moins visibles sont aussi plus flexibles. Cela nous 
intéresse tous. « L’immatériel continuera sûrement 

d’être un moteur de l’économie britannique y compris 
et surtout dans la finance, le Royaume-Uni continuera 
d’y exceller, mais, parce qu’il s’agit d’immatériel, 
il est impossible d’évaluer précisément toutes 
les conséquences matérielles dans le BREXIT qui 
juridiquement semblent inéluctables. Une chose est 
certaine, le choc ayant en réalité déjà eu lieu, chaque 
secteur, chaque acteur doit d’urgence évaluer les 
dégâts et organiser si besoin sa relocalisation totale 
ou partielle, celle de ses serveurs, de ses actionnaires 
et de ses établissements. Selon les cas, écouter jouer 
l’orchestre des politiques jusqu’au bout ne sauvera 
personne, car même à une transition de deux ans 
validée lors de la dernière nuit de négociations, il sera 
très tard ». J’ai à l’esprit que cette réflexion pourrait 
éventuellement inspirer une partie de vos travaux. Nous 
sommes ensemble des prestataires de services. Enfin, 
je vais finir en vous disant que le Conseil National des 
Barreaux appelle de ses vœux et son Président avec 
lui, son Président pour quelques semaines encore, le 
développement de la pluri-professionnalité, de l’inter-
professionnalité qui devrait, Mesdames et Messieurs, 
nous conduire à mieux travailler encore ensemble 
dans l’avenir en Europe, avec ou sans BREXIT, mais 
en tout cas tous ensemble. Je vous remercie et je vous 
souhaite de beaux travaux. (Applaudissements).

André-Paul Bahuon : Merci Monsieur le Président 
de ces mots d’accueil et de chaleur, je me rappelle au 
début de votre mandat m’avoir accueilli, me demander 
ce qu’était la CCEF, l’interprofessionnalité que nous 
exercions, quelle était la place des avocats à l’intérieur 
de la CCEF. Un certain nombre de vos confrères sont 
présents aujourd’hui, puisqu’ils représentent à peu 
près 20 % de nos membres et nous avons trouvé 
avec le bureau de la CCEF que venir cet après-midi 
pour notre convention au CNB était un symbole. Je 
vous remercie de nous avoir permis d’exercer ce  
symbole et comme tout symbole, un autre  
symbole vient en contrepartie. Aussi, j’ai le plaisir de vous 
remettre la médaille de la CCEF. (Applaudissements). 
Ce sera un souvenir de notre passage.

Pascal Eydoux : Je suis très honoré. Bons travaux.

André-Paul Bahuon : Homme de dialogue, je le 
remercie très franchement. Nous allons profiter de 
l’hémicycle du Conseil National des Barreaux pour 
poursuivre nos travaux. Un certain nombre d’entre 
nous, j’allais dire les plus brillants, mais ce serait faire 
insulte à tous les autres, mais en tout cas parmi les 
plus brillants que vous êtes tous, ont travaillé sur les 
10 ratios clés de l’entreprise et je voudrais que Maud 
Bodin-Veraldi, Michel Ternisien et Jean-François 
Pansard inaugurent cet après-midi autour des 10 ratios 
clés de l’entreprise et bien entendu tout ce qui peut 
exister par rapport à ces ratios en matière d’évaluation. 
Je salue à nouveau la présence de Gérard Varona, et de  
Janin Audas, Présidents d’honneur. On peut les 
applaudir, parce qu’ils ont consacré beaucoup de temps 
à notre instance. Je laisse la parole à Jean-François.

Pascal Eydoux
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Jean-François Pansard : Bonjour à tous. Deux mots 
d’abord peut-être sur les travaux de la commission 
évaluation. Cette année vous avez sur la clé qui vous 
a été remise une douzaine de fiches techniques. Je 
ne vais pas vous les lire toutes. Nous avons considéré 
qu’un concept simple devait s’exprimer en moins de 
1 000 mots. Nous aimerions que vous les lisiez et 
que vous nous fassiez des retours critiques. C’est 
une production qui est sortie un peu vite pour la 
convention. Il y a, à la fois les retraitements en matière 
d’évaluation, les jeunes pousses, les actifs incorporels, 
la normalisation internationale, la méthode de Monte-
Carlo, un point sur l’évolution des marchés Euronext, 
les clés de la méthode DCF. Il y a un certain nombre de 
sujets qui vous préoccupent forcément et qui donc sont 
abordés rapidement dans ces documents. À présent, 
nous allons essayer de passer à un exercice un peu 

différent qui résulte de l’imagination fertile de Maud et 
de Michel. Mon rôle a consisté à les encourager, car 
comme toujours il faut que quelqu’un stimule les gens 
qui travaillent. Le sujet est initialement de l’analyse 
financière. En gros, tel que l’on aurait pu le présenter 
à la commission d’évaluation, on a considéré que la 
convention était un endroit propice pour élargir un peu 
le débat à une approche qui serait moins technique 
et plus économique, mais économique au sens de 
l’homme « de la rue ». Je ne veux pas dire que vous 
êtes des hommes « de la rue », mais il y a ici un certain 
nombre de participants dont l’activité professionnelle 
n’est pas directement liée à la finance d’entreprise. 
Nous avons donc pensé qu’il fallait coupler cette 
approche en partant d’un exemple concret. Nous 
avons pris un exemple, là encore issu de l’imagination 
débordante de Michel. Il s’agit d’un marchand de vélos, 
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